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COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: anglais

ET POLITIQUES
PROJET DE RÉSOLUTION
LES DROITS HUMAINS DE TOUS LES TRAVAILLEURS

MIGRANTS  ET DE LEURS FAMILLES
(Déposé par la Délégation des États-Unis d’Amérique)
PROJET DE RÉSOLUTION
LES DROITS HUMAINS DE TOUS LES TRAVAILLEURS MIGRANTS
ET DE LEURS FAMILLES
(Déposé par la Délégation des États-Unis d’Amérique)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport sur ce dossier qui fait partie du Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc. Xxxxx/07);
EXPRIMANT SA SATISFACTION pour la tâche qui continue d’être accomplie à travers le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, conformément à sa résolution AG/RES. 2141 (XXXV-O/05);
PRENANT NOTE de la réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques  (CAJP) du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains (OEA), tenue le 13 février 2007, consacrée à la mise en œuvre du Programme interaméricain et aux propositions de nouvelles activités par les États membres, ainsi que des exposés des organes, organismes et entités de l’OEA;

RÉAFFIRMANT que, selon la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, toutes les personnes sont égales devant la loi, jouissent des droits et assument les obligations qui y sont consacrés, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion, ou de tout autre ordre;
SOULIGNANT que la Convention américaine relative aux droits de l’homme reconnaît que les droits fondamentaux de l’homme ne découlent pas de son appartenance à un État donné, mais reposent plutôt sur les attributs de la personne humaine;
RÉAFFIRMANT  que les principes et normes consacrés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, et émis à l’intention des États parties à la Convention américaine relative aux droits de l’homme; 
PRENANT EN COMPTE:
Ses résolutions AG/RES. 1717 (XXX-O/00), AG/RES. 1775 (XXXI-O/01), AG/RES. 1898 (XXXII-O/02), AG/RES. 1928 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2027 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2130 (XXXV-O/05), et AG/RES. 2224(XXXVI-O/06);
Le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme à l’Assemblée générale, en particulier le chapitre relatif à la situation des travailleurs migrants et des membres de leurs familles dans le Continent américain (CP/doc. xxxx/07),
CONSIDÉRANT:
Que les chefs d’État et de gouvernement  réunis lors du Troisième Sommet des Amériques  ont reconnu les contributions économiques et culturelles des migrants aux sociétés qui les accueillent ainsi qu’à leurs communautés d’origine, et qu’ils se sont engagés à assurer un traitement digne et humain aux personnes migrantes, assorti de la protection juridique applicable, et à renforcer les mécanismes de coopération continentale pour répondre à leurs besoins légitimes;
Que dans la Déclaration de Nuevo León émanée du Sommet extraordinaire des Amériques  les chefs d’État et de gouvernement ont souligné l’importance de la coopération entre les pays d’origine, de transit et d’accueil pour assurer la protection intégrale des droits humains de tous les migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, la défense des droits de la personne et des conditions de travail sûres et saines pour les migrants, et d’adopter des mesures efficaces contre la traite des êtres humains;

Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis à l’occasion du Quatrième Sommet des Amériques  se sont engagés, dans la Déclaration de Mar del Plata, à “Créer des emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique”, que dans le Plan d’action émané de ce Sommet, ils ont réaffirmé, entre autres, d’importants engagements relatifs aux droits humains des travailleurs migrants, et à la protection des victimes de la traite des êtres humains;

Que les objectifs poursuivis en vue de promouvoir et de protéger les droits humains des migrants sont compatibles avec les droits souverains de chaque État membre de protéger ses frontières et de faire respecter ses lois; 

Que le pouvoir pour réglementer l’entrée et l’établissement d’étrangers sur leurs territoires, et pour déterminer le statut des migrants et les effets de ce statut dans leurs systèmes politiques, juridiques, économiques et éducatifs nationaux, ainsi que sur l’accès aux services et aux bénéfices publics, appartient aux États membres;
Que les droits de chaque personne sont limités par les droits des autres, par la sécurité de tous, et par les exigences équitables de l’intérêt public d’une société démocratique;
Que le pouvoir des États de réglementer l’entrée et l’établissement des étrangers sur leur territoire, et de déterminer le statut des migrants doit être exercé dans le respect du droit international des droits de la personne et du droit international des réfugiés;
Que certains pays ont adopté des programmes sur les migrants qui leur permettent de s’intégrer aux pays d’accueil, facilitent la réunion des familles, et favorisent un environnement harmonieux, la tolérance et le respect;
Que les migrants apportent souvent des contributions positives tant à leur pays  d’origine qu’aux États de transit ou d’accueil, et qu’ils s’intègrent dans le temps à la société qui les accueille; et que certains pays de transit ou de destination déploient des efforts  pour équilibrer les besoins des migrants et ceux de la communauté d’accueil ou locale, y compris les besoins des personnes résidant déjà dans les pays de transit et d’accueil qui pourraient être vulnérables à l’impact  de la migration, telles que les familles et les individus à faibles revenus, et les personnes vivant dans des régions, ou travaillant dans des secteurs de l’économie comptant un taux élevé de migrants; 

Que le 1er juillet 2003 est entrée en vigueur la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles ainsi que l’installation et la mise en route des travaux du Comité des Nations Unies pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles; ainsi que l’entrée en vigueur, le 28 janvier 2004, du Protocole contre le trafic illicite des migrants par terre, mer et air ainsi que du Protocole pour la prévention, la répression et la sanction de la traite des personnes, spécialement des femmes et des enfants, additionnels à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme);
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT:
Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) place au nombre des priorités l’appui donné à des groupes vulnérables comme les travailleurs migrants dans la mise en œuvre des politiques et programmes visant à faciliter l’accès au marché du travail et à améliorer les conditions de travail;
Que le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques a demandé que soit mis sur pied, dans le cadre de l’OEA, un Programme interaméricain visant la promotion et la protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, en tenant compte des activités de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et en appuyant la tâche confiée au Bureau du Rapporteur spécial de cette Commission chargé du dossier des travailleurs migrants et des membres de leurs familles dans le Continent américain et à la Rapporteuse spéciale de la Commission des droits de l’homme de l’Organisation des Nations Unies sur les droits humains des migrants;
PRÉOCCUPÉE par la grave situation de vulnérabilité dans laquelle se trouvent plusieurs travailleurs migrants et leurs familles dans le Continent américain, ainsi que par les obstacles persistants qui les empêchent de jouir pleinement de leurs droits humains, et par le fait qu’il soit permis que l’immigration compromette les chances des résidents démunis, jeunes et vulnérables d’un État membre d’améliorer leurs conditions de vie et leurs salaires;
PRÉOCCUPÉE DE MÊME que les pays d’origine, dans certains cas, n’ont pas pris des mesures significatives à l’égard des facteurs économiques, sociaux et politiques qui ont porté certains migrants à partir de leurs communautés ou leurs pays de résidence, et en conséquence de ce départ, à se séparer de leurs familles, à braver les dangers et à faire face à toutes sortes d’épreuves; 
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que les migrants, particulièrement ceux des pays de transit et des zones frontalières, sont souvent victimes de crimes, de mauvais traitements et d’actes de discrimination, de racisme et de xénophobie, et que les femmes migrantes sans compagnon, ou les femmes chefs de famille sont particulièrement vulnérables à la violence fondée sur le sexe, ainsi qu’à d’autres types d’exploitation sexuelle et sur le lieu de travail, ce qui rend nécessaire une large coopération entre les États pour combattre ces situations ainsi que la situation de vulnérabilité potentielle dans laquelle se trouveraient les familles des migrants dans les pays d’origine;
PRENANT NOTE EN OUTRE des initiatives, activités et programmes réalisés, au niveau régional, par la Conférence régionale sur les migrations (processus de Puebla), en Amérique du Nord, dans des pays d’Amérique centrale et en République dominicaine, ainsi que du dialogue des ministres des pays de la Méso-Amérique, de la République dominicaine, de l’Équateur et de la Colombie; des initiatives de la Communauté des Caraïbes (CARICOM), et de la Conférence sud-américaine sur les migrations;
RECONNAISSANT que les migrants utilisant certains moyens de transport dans certaines régions, par exemple les trains et les autocars, sont exposés aux bandes criminelles et aux autorités corrompues, et qu’ils méritent une attention spéciale; 

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que tous les migrants et leurs défenseurs ont pour devoir et pour obligation d’observer toutes les lois des pays d’origine, de transit et d’accueil; 

RECONNAISSANT que les migrants sans papiers vivent en marge de la société; que beaucoup d’entre eux utilisent des faux papiers ce qui rend difficile pour les employeurs de vérifier si les travailleurs qu’ils engagent sont munis des papiers nécessaires; que la migration illégale exerce des pressions sur les écoles et les hôpitaux publics, met à rude épreuve les budgets de l’État et des communautés locales, et apporte la délinquance dans ces communautés, que tout ce qui précède constitue des problèmes réels;
DÉPLORANT tous les cas de mauvais traitement des migrants tant par les autorités, que par d’autres migrants ou des criminels dans les pays d’origine, de transit ou d’accueil,
DÉCIDE:
1. De condamner énergiquement les manifestations ou les actes de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et toutes les formes connexes d’intolérance contre les migrants, de même que toutes les formes de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie, ou toutes les formes connexes d’intolérance dans l’accès à l’emploi, à la formation professionnelle, au logement, à l’instruction, aux services d’octroi de soins de santé, aux services sociaux et aux services d’intérêt public.
2. {De réaffirmer l’obligation qui incombe aux États parties à la Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires de respecter cette Convention, notamment le droit de communication entre les agents consulaires et leurs nationaux en cas de détention, ainsi que l’obligation des États parties sur le territoire desquels a lieu la détention, d’informer les nationaux étrangers de ce droit.
3. D’exhorter les États qui ne l’ont pas encore fait à traduire en actes l’engagement contracté par les chefs d’État et de gouvernement réunis lors du Quatrième Sommet des Amériques à Mar del Plata, de conférer le caractère d’infraction au trafic illicite et à la traite des êtres humains; d’appliquer effectivement les lois et réglementations nationales pour faire face au trafic illicite et à la traite des êtres humains, et renforcer les institutions et la formation d’un personnel professionnel de façon à être mieux en mesure de mener des investigations à l’encontre des auteurs de ces actes et de les poursuivre; d’entreprendre des initiatives de prévention, ainsi que de protéger les victimes de ces délits et de leur porter assistance.  
4. D’exhorter les États membres à envisager des programmes conçus pour réduire les menaces des bandes criminelles et des officiels corrompus auxquelles sont exposés les migrants lorsqu’ils empruntent certains itinéraires ou certains moyens de transport et de voyage comme les trains et les autocars.
5. De féliciter les États membres qui envisagent actuellement des approches globales de réforme de l’immigration, et de reconnaître qu’une réforme globale de l’immigration doit inclure des frontières sécurisées qui constituent une responsabilité fondamentale d’une nation souveraine.
6. D’encourager une coopération et un dialogue constructifs entre les États membres de façon qu’ils améliorent leurs politiques et pratiques de migration dans le but de protéger  adéquatement tous les migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, et d’assurer qu’il ne soit pas permis que l’immigration compromette les chances de la population démunie, des jeunes et des résidents vulnérables des États membres d’améliorer leurs conditions de travail et leurs salaires, en vue de promouvoir des processus migratoires respectueux du régime juridique interne, et du droit international applicable dans chaque État.   
7. D’exhorter les États membres à prendre les mesures nécessaires pour protéger les droits humains de tous les migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles qui se trouvent sur leur territoire, qu’ils soient des pays de transit ou des pays d’accueil.
8. D’exhorter les pays d’origine à envisager d’examiner les facteurs économiques, sociaux, culturels et politiques sur leur territoire qui portent bon nombre de leurs citoyens à émigrer, et souvent à se séparer de leurs familles,  à s’exposer à de graves dangers, et à faire face à toutes sortes d’épreuves,  de façon à prendre des mesures à l’égard de ces facteurs au moyen de réformes économiques, sociales et politiques appropriées.
9. D’appeler les États membres à envisager de signer et de ratifier la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles, et d’appeler les États parties à cette Convention à assumer pleinement les obligations qu’ils ont contractées dans cet instrument. D’exhorter également les États parties, lorsqu’ils soumettent les rapports sur les mesures qu’ils auront adoptées pour mettre en œuvre cette Convention,  à envisager de faire parvenir des copies de ces rapports à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) pour son examen. 
10. De passer des instructions au Conseil permanent pour qu’il continue d’épauler les travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) dans ce domaine, et de tenir compte tant des efforts déployés par d’autres organisations internationales en faveur des travailleurs migrants et de leurs familles que de leur opinion sur les communautés et les travailleurs particulièrement touchés par l’immigration, et dans les cas applicables, des efforts du Bureau du Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme de Nations Unies sur les droits humains des migrants, ainsi que de ceux de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM).
11. De demander au Secrétaire général d’élaborer et de présenter, conformément aux dispositions du paragraphe V (A) du Programme interaméricain, et avec la collaboration des organes, organismes et entités pertinentes de l’Organisation des États Américains (OEA), le plan de travail nécessaire pour donner suite aux activités spécifiques prévues par ce Programme interaméricain.
12. De charger les organes, organismes et entités pertinentes de l’Organisation d’appuyer l’application et, lorsqu’il y a lieu, de mettre en œuvre le Programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles.
13. D’encourager les États à envisager, dans le processus de conception, de mise en œuvre, et d’évaluation de leurs politiques de migration, des activités visées dans le Programme  interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles.
14. De convoquer, selon le vœu du Programme interaméricain, une réunion de la Commission des questions juridiques et politiques pendant le premier semestre de 2008 à laquelle participeront des experts gouvernementaux, des représentants des organes, organismes et entités du Système interaméricain, d’autres organisations internationales, et d’organisations de la société civile afin de mettre en commun les pratiques optimales et des informations sur les activités menées pendant l’année écoulée pour appuyer le Programme, et formuler de nouvelles propositions, propres à être incorporées à ce Programme.
15. De demander aux organes, organismes et entités pertinentes de l’Organisation d’inclure dans leurs rapports annuels adressés à l’Assemblée générale les mesures qu’ils auront prises pour mettre en œuvre les activités énoncées dans le Programme.
16. De demander à la CAJP de convoquer périodiquement, et lorsqu’il y a lieu, les organes, organismes et entités de l’OEA, dans le but de faciliter un dialogue fluide avec les États membres sur la réalisation des activités dont la réalisation est confiée à l’Organisation par le Programme interaméricain.
17. D’encourager les États membres, les États Observateurs permanents, les organisations régionales et internationales, et la société civile à apporter des contributions au «Fonds pour le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles». 
18. De charger la Commission interaméricaine des droits de l’homme:
a. D’envisager l’utilité de participer à des projets communs de coopération en la matière mis en place par l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) dans ce domaine;
b. De fournir au Bureau du Rapporteur spécial sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles les moyens nécessaires et appropriés pour l’accomplissement de sa tâche, en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources;
c. De soumettre au Conseil permanent un rapport sur l’état des droits des travailleurs migrants et de leurs familles, avant la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
19. D’inviter les États membres, les États Observateurs permanents, les organes, organismes et entités du Système interaméricain ainsi que d’autres sources de financement, à apporter une contribution au Fonds volontaire du Bureau du Rapporteur spécial de la CIDH sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles.
20. De prier instamment les États membres d’envisager la possibilité de demander au Rapporteur spécial de la CIDH sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles d’effectuer une visite sur leur territoire, pour qu’il soit en mesure de s’acquitter efficacement de ses fonctions.
21. De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution qui se fera en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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